
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 28 février 2023 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/22-464 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès, visant à obtenir les documents suivants : 

 Renseignements relatifs au traitement des demandes et critères d’admissibilités liés au
formulaire 1021 - Attestation relative à un service de transport en commun inexistant ou
inadéquat;

 Renseignements relatifs au traitement des demandes et critères d’admissibilités de
rétroaction de reconnaissance du statut de déficience fonctionnelle majeure (DFM).

Vous trouverez ci-annexé les documents pouvant répondre à votre demande. Nous vous 
soulignons que ces documents sont des processus et procédures internes et sont susceptibles 
d’évoluer au fil du temps. Certaines informations constituant des renseignements personnels 
confidentiels ont été masquées comme requis aux articles 53, 54, 56 et 59 Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »). 

Également, concernant le premier point de votre demande, nous vous invitons à consulter les 
articles 23, 35 et 36 du Règlement sur l’aide financière aux études ainsi que le document 
« Une aide à votre portée » diffusés aux adresses suivantes : 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/A-
13.3,%20r.%201/#:~:text=Le%20montant%20de%20l'allocation,l'aide%20financi%C3%A8
re%20aux%20%C3%A9tudes. 

http://www.afe.gouv.qc.ca/toutes-les-publications/detail/une-aide-a-votre-portee/ 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez 
ci-joint une note explicative à cet effet.

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 

p. j. 4

Originale signée
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Traiter une demande de rétroaction DFM 
 
L’étudiant dont la déficience fonctionnelle majeure (DFM) a été reconnue par l’AFE, peut demander 
par écrit que sa condition soit reconnue rétroactivement, afin que les montants d’aide reçus 
auparavant sous forme de prêt soient convertis en bourse.  
 
La lettre de demande de rétroaction de l’étudiant sera acheminée par courriel à AFE_PABP_DFM. 
 
La rétroaction peut seulement s’appliquer sur l’année d’attribution précédente, si : 
 

• La demande de rétroaction est reçue AVANT le 29 décembre suivant la fin de cette année. 
 
Exemples  
Délai pour 2020-2021 : 29 décembre suivant le 31 août 2021, soit le 29 décembre 2021. 
 
Délai pour 2021-2022 : 29 décembre suivant le 31 août 2022, soit le 29 décembre 2022. 
 

• La date du début des limitations significatives et persistantes découlant de la déficience 
déclarée sur le formulaire 1015 s’applique à l’année d’attribution précédente. 
 
NOTE 
L’année d’attribution pendant laquelle la DFM est reconnue ne fait pas l’objet d’une demande 
de rétroaction car l’aide calculée pour cette année sera déjà autorisée sous forme de bourse. 
 

IMPORTANT 
Si la demande de rétroaction concerne la DFM ou le trouble mental d’un enfant à la charge de 
l’étudiant, référer au chef d’équipe afin que le SSO soit consulté. 
 

--- 
 

1. Accéder à la filière de travail Reconnaissance DFM dans le Gestionnaire de travail – 
Workflow.  
 

2. Consulter les Données communes : 
 

a. Repérer la lettre de l’étudiant (9811) dans la liste de documents.  
Noter la date de réception. 
 

b. Repérer le 1015 et ouvrir le document pour accéder à son contenu. 
Noter la date du début des limitations inscrite à la section 2. 
 
Si la date n’est pas précisée : 
 
• Informer l’étudiant que sa demande ne peut pas être traitée sans ce renseignement 

en utilisant la lettre type DR_DFM_RETRO - Date_début_limitations manquante 
(point 9 de la présente procédure). 
 
Le délai de 45 jours pour fournir le document qui est habituellement accordé dans le 
cadre d’une demande de renseignement (DR) n’est pas alloué de cette situation. La 
lettre permet seulement d’informer l’étudiant. 
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b. La rétroaction s’applique seulement à une partie de la période précisée dans la 
demande de rétroaction :  
 
• Préparer une lettre type (point 9) afin d’informer l’étudiant de la décision rendue à sa 

demande de rétroaction, selon la situation : 
 
o La rétroaction a été appliquée seulement à une portion de la période précisée 

dans la demande de rétroaction en raison de la date du début des 
limitations. 
 

o La rétroaction a été appliquée seulement à une portion de la période précisée 
dans la demande de rétroaction en raison du délai de fermeture de cycle. 
 

• Inscrire une note de suivi précisant la portion qui a fait l’objet d’une conversion et 
pourquoi une portion ne l’a pas été : 
 
« DFM rétroactive reconnue seulement à partir de (inscrire les années) et non 
reconnue pour (inscrire les années non reconnues) en raison de la date du début 
des limitations OU parce que le délai de fermeture de cycle est dépassé. » 
 

c. La rétroaction ne s’applique pas à la période précisée dans la demande de rétroaction : 
   
• Préparer une lettre type (point 9) pour informer l’étudiant de la décision rendue à sa 

demande de rétroaction, selon la situation : 
 
o La rétroaction ne peut pas être appliquée à la période précisée dans la 

demande de rétroaction en raison de la date du début des limitations. 
 

o La rétroaction ne peut pas être appliquée à la période précisée dans la 
demande de rétroaction, car le délai de fermeture de cycle est dépassé. 
 

9. Préparer la lettre type appropriée en référant au tableau Lettres à utiliser dans le cadre de 
l’analyse d’une demande de rétroaction DFM. 
 
IMPORTANT 
Si la lettre de l’étudiant mentionne une autre modification à faire dans son dossier (exemple : 
traitement du critère d’autonomie), le dossier doit être transféré au coordonnateur qui 
l’assignera à un membre de son équipe. 

 

10. Cliquer sur l’icône Tâche accomplie . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



http://afe-apps.intranet.education/sf/web/uploads/PUBL_Outil_Zone_Residence.xlsm
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o Présence d’un service de transport en commun dans la zone de résidence, mais 

le secteur du domicile des parents non desservi par ce service. 

• Lorsque le transport en commun est inadéquat :  
o Itinéraire de plus d’une heure et 30 minutes (sans égards à la circulation, mais 

plutôt à la distance) pour le trajet entre le domicile des parents et l’ÉE. 
o Incompatibilité entre l’horaire du service de transport et celui des cours du 

programme d’études de l’étudiant (sans égards au fait d’arriver trop tôt). 

• Lorsque l’étudiant doit résider hors de chez ses parents en raison de l’absence ou du 
caractère inadéquat du service de transport en commun : 
o Les frais de subsistance pour étudiant résident sont modifiés pour non-résident et 

aucun frais de transport supplémentaire n’est accordé. 

Les frais de transport spéciaux – transport aérien  
1. Ils sont considérés seulement en l’absence de lien terrestre entre la résidence habituelle de 

l’étudiant et l’ÉE, selon une liste de localités situées au Québec et programmées dans Contact. 
 

2. Les frais de transport spéciaux sont calculés au tarif réel correspondant à deux allers-retours par 
période d’études ou de stage à temps plein, pour un maximum de 2 périodes par année 
d’attribution. L’AFE couvre 40% du cout total des allers-retours, le reste étant couvert par le 
ministère des Transports. 
 

3. Les frais de transport spéciaux sont : 

 Générés au premier mois de chaque période d’études par Contact pour l’étudiant avec 
contribution parentale ou; 

 Accordés sur demande au premier mois de la période d’études pour l’étudiant sans 
contribution parentale et pour l’étudiant avec ou sans contribution parentale qui en fait la 
demande en cours d’année d’attribution. 

 Les frais de transport spéciaux ne sont pas admissibles  durant les périodes de stage dans un 
programme coopératif (universitaire COOP) ou en alternance travail-études (collégial ATE). 

 

Références 
Règlement sur l’aide financière aux études : articles 23, 35 et 36 
Recueil des règles administratives : section 3.4 
Une aide à votre portée : section 3.7 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 

 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
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s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 






